
PROCEDURE de Demande d’aGREMENT a la commercialisation des substances issues d’exploitation miniere artisanale pour personne physique
Renseignements demandés :

1. Nom et prénom du postulant:……………………………………………………………

2. Qualité :…………………………………………………………….................................

3. Nationalité :……………………………………………………………………………...

4. Domicile:……………………………………………………………...............................

5. Adresse :…………………………………………………………………………………

Pièces exigées :

· Demande d`agrément indiquant la substance à commercialiser et éventuellement ses substances connexes ;

· Récépissé de paiement de droit fixe * ;

· Acte de naissance ;

· L`attestation d’inscription au registre du commerce ;

· L’engagement à respecter les dispositions de l’arrêté 70/MME-MC/PSP portant réglementation de la commercialisation des substances minières issues des exploitations minières artisanales ;

· Une attestation de domiciliation à une banque au Niger ;

· Une attestation certifiant que l`intéressé est en règle avec l`administration fiscale ;

· Une copie certifiée conforme de la carte d`identité ou du passeport ;

· Le bulletin numéro 3 du casier judiciaire datant de moins de six mois ou, si le postulant est étranger, la pièce qui en tient lieu dans son pays d`origine. 

        Première Attribution


                                                 Renouvellement

NB : Le dossier de la demande d’agrément est adressé en trois (3) exemplaires légalisés au 

        Ministre chargé des Mines et du Développement Industriel

* Le montant de droit fixe est de : 

· 1 000 000 F CFA pour la demande d`agrément à la commercialisation de l`or ;

· 100 000 F CFA pour la demande d`agrément à la commercialisation des pierres précieuses,

· 30 000 F CFA pour la demande d`agrément à la commercialisation du gypse,

· 5 000 F CFA pour la demande d`agrément à la commercialisation de la cassitérite et minéraux connexes
- LOI N°2006/26 du 09 août 2006 portant modification de l’ordonnance n°93-16 du 02 mars 1993 portant loi minière complétée par l’ordonnance n°99-48 du 5 novembre 1999.

- Décret no 2006-265 /PRN/MME du 18 août 2006, fixant les modalités d'application de l`ordonnance nº93-16 du 2 mars 1993 portant  Loi Minière, modifiée par la loi nº2006-26 du 9 août 2006.
- Arrêté N°70/MME-MC/PSP du 24 juillet 2003 portant réglementation de la commercialisation des substances minières issues des exploitations minières artisanales. 


